
Pour ne se limiter qu’au domaine de la santé, l’IVG, la PMA, les mani-
pulations sur l’embryon et, depuis 2015, la fin de vie, entre autres, 
placent les professionnels devant un certain nombre de défis éthiques 
qui mettent à mal leurs convictions. Avec la multiplication des normes 
édictées par l’Etat, il y a fort à parier que l’individu, confronté à un 
nombre croissant de contraintes, sera de plus en plus souvent ren-
voyé à sa conscience. Et quand ce que la loi demande s’oppose à cette 
conscience, le recours à l’objection ne s’impose pas seulement comme 
un droit, mais comme un devoir. 
Historiquement, l’objection de conscience naît avec la modernité, 
quand la loi devient l’expression, non plus de la vérité, mais de la vo-
lonté générale. La loi se transforme en instrument au service d’un pou-
voir qui devient arbitraire, et dont la volonté affichée est d’améliorer 
l’homme. Mais selon quels critères désormais ? Avec la seconde guerre 
mondiale, les démocraties prennent conscience qu’elles peuvent 
conduire à un régime totalitaire. Pour se protéger de nouvelles dérives, 
elles instaurent la Déclaration Universelle des droits de l’homme, 
qui sera promulguée en 1948, un ensemble de principes qu’elles éta-
blissent au-dessus de la démocratie, mais qui s’agrège néanmoins sur 
la base d’un contrat social qui montre ses limites. 
La question de l’objection de conscience a été abordée lors des 
Journées de Bioéthique de Paray-le-Monial1. Cet article a été élaboré 
notamment à partir des grandes lignes de l’intervention du philosophe 
Thibaud Collin2.
Au risque de la schizophrénie
La société contemporaine repose sur une dualité entre la pensée et 
l’agir : si chacun dispose d’une grande liberté de pensée, le prix à payer 
est que l’action trouve sa mesure dans la loi. Et la loi, commune à tous, 
doit être respectée pour éviter de tourner à l’anarchie. Les principes 
qui sous-tendent cet actuel « vivre ensemble » sont ceux qui avaient 
cours au XVIIe siècle, tels qu’ont pu les formuler Hobbes ou Spinoza. Ces 

philosophes considéraient que la guerre civile, c’est-à-dire, la guerre de 
tous par tous, était le pire des maux. Ils situaient l’origine de ces guerres 
dans le fait d’avoir une opinion et de vouloir l’imposer aux autres. Aussi, 
dans le type de contrat social qu’ils cherchent à mettre en place, si la 
liberté d’opinion et de pensée est totale, elle doit être circonscrite… à 
ma propre tête. Et dans la mise en œuvre de mes convictions, dans ce 
qui a trait au domaine de l’action, c’est la contrainte de la loi qui pose 
le cadre pour éviter la guerre de tous par tous. La paix, ainsi obtenue 
et entretenue, se construit sur l’inévitable séparation de la pensée et 
de l’action.
Appliqué à la question de l’avortement par exemple, ce principe sup-
pose que si chaque personne est libre d’être contre l’IVG, il lui est im-
possible de refuser de le pratiquer parce qu’il contraint une femme à ne 
pas avorter : or, le droit implique le devoir de respecter mon droit, parce 
que dans ce cadre, l’agir ne peut être conforme à la pensée. Un tel état 
des choses conduirait à l’anarchie. Pour maintenir cette position, il faut 
que la vie commune soit fondée sur une autorité arbitraire : « Ce qui fait 
la loi, ce n’est pas la vérité », explique Hobbes, « c’est l’autorité »3.
En distinguant la sphère privée de la sphère publique, l’individu s’in-
sère dans une logique des droits qui fonctionne comme un impératif. 
Impératif qui, dans nos sociétés, a été fort bien intégré et qui explique 
l’intolérance actuelle vis-à-vis de l’objection de conscience : objecter 
implique nécessairement de se soustraire à la loi. Aussi, si l’exercice de 
la clause de conscience est théoriquement possible, elle est, en réa-
lité, très difficile à mettre en œuvre parce qu’elle apparaît comme une 
forme de contestation de la loi. Comme tel, celui qui objecte dérange 
et pose question. Il rappelle « ce qu’on n’a pas envie d’entendre  ». 
Plus ou moins inconsciemment, il renvoie les personnes à leur propre 
conscience : pourquoi es-tu différent alors que la loi semble au service 
de tous ?
Pourquoi objecter ?
Face au défi de la loi, la conscience morale obéit à quelque chose de 
plus grand qu’elle. Celui qui objecte est témoin de quelque chose d’uni-
versel, il est au service du bien commun. La loi, en effet, tient sa légi-
timité de ce qu’elle subordonne l’agir au bien commun. Aussi, faisant 
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L ’inflation du droit entraîne une multiplication proportionnelle 
des devoirs. Elle oblige le citoyen à se placer en conscience 
devant les injonctions de la loi et à se déterminer. 
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1 Du 11 au 13 novembre 2016.
2 L’article a été rédigé à partir des notes prises lors de l’intervention.
3 Cf. Hobbes, Léviathan, 1651, Livre II, § 30, tr. G. Mairet, Folio essais, p. 509.
4 Karol Wojtyla, Personne et acte.
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l’expérience de la conscience morale, il fait l’expérience d’être lié, obligé 
d’agir à l’encontre de ce que lui indique la loi positive. En objectant, l’in-
dividu interpelle la loi en lui rappelant sa raison d’être.
La conscience morale comprend une faculté qui permet de connaître la 
vérité, la réalité telle qu’elle est. Elle pose un acte de la raison, un juge-
ment de la raison, qui touche l’expérience du remords, de l’obligation. 
L’obligation morale est « l’expérience subjective de notre dépendance à 
l’égard de la vérité »4. C’est en raison de ce lien existentiel entre notre 
intelligence et l’exigence de la vérité que nous pouvons éprouver l’obli-
gation de ne pas nous soumettre à une loi qui bafouerait cette vérité. 
Et s’il y a toujours quelque chose de sur mesure dans la conscience 
morale, le jugement s’établit à la lumière d’une vérité universelle. Dans 
l’acte posé ou à poser, c’est en référence à cette vérité universelle que la 
raison détermine l’acte bon à réaliser ou l’acte mauvais à éviter. 
De plus, la décision d’agir conformément à sa conscience est particuliè-
rement importante parce qu’elle permet à la personne, dans telle situa-
tion, d’accomplir son être humain, de se réaliser en tant que personne 
humaine. La conscience est médiatrice de la loi naturelle, qui est un 
chemin de vie par lequel l’homme se découvre fidèle à ce qui le consti-
tue profondément comme être humain. Par cette voie, tout homme est 
capable de trouver le bonheur. Celui qui obéit à sa conscience, lui obéit 
comme à la médiatrice d’une vérité profonde sur l’être humain.
Rendre raison de ses actes
En agissant conformément à sa conscience morale, l’objecteur, qui uti-
lise sa raison, entre dans la faculté de connaître qui a trait à la vérité. Il 
cherche le bien à réaliser et le mal à éviter, et il peut rendre raison des 
motifs qui le pousse à la contestation : l’acte comporte une dimension 
objective qui le justifie. L’objecteur ne refuse pas pour refuser. Il est prêt 
à entendre les objections qui lui sont opposées, il n’est pas enfermé 
dans sa bulle. Il rend témoignage de son refus. En adressant une parole, 
en agissant selon ce qu’il croit juste et bon, il affirme l’unité de sa per-
sonne et de la vérité, dans le souci du bien commun. C’est pour cette 
raison que, la conscience morale étant le juge le plus proche de l’action, 
il est essentiel que chaque personne puisse suivre sa conscience, ce qui 
implique d’être particulièrement vigilant à sa formation !
Enfin, l’objecteur a le souci de ce qui caractérise un être humain, sa 
dignité. Cette dignité humaine se révèle particulièrement quand il agit 
pour se réaliser à travers ses actes pour rejoindre, par elle, la vérité sur 
lui-même.
Pour cela, il a besoin d’approfondir, d’être sûr que la décision qu’il 
prend ici et maintenant, et qu’il devra assumer, repose sur le vrai bien. 
Il récuse toute dynamique du moindre mal qui reste un mal contre la 
dignité de l’être humain. Il le tolère cependant quand il n’implique pas 
de faire le mal même en vue d’un bien, mais de le supporter pour en 
éviter un plus grave. En ce sens, il est pleinement cohérent. Pas d’une 
cohérence « normale », mais comme nourrie par la recherche de la vé-
rité : cette cohérence est celle de l’être humain qui reconnait qu’il n’est 
pas la source de la dignité humaine, mais qui l’assume pleinement. 
Dans la vie qui est la sienne, il ne joue pas un personnage. Et tout en 
investissant pleinement le poids de son existence humaine, il refuse 
une légèreté, une insouciance qui l’éloigne de ce qu’il est appelé à être.
Etant cause de ses actes, jusqu’à en assumer les conséquences parfois 
dramatiques, l’objecteur manifeste la plénitude de sa liberté humaine. 
Une liberté qui, dans un monde encadré par un « prêt-à-penser » sou-
vent à l’origine d’un « prêt-à-agir », peut avoir le tort d’apparaître, à son 
corps défendant, comme une provocation extrême.  

DANS L’ACTUALITÉ

Film Tu ne tueras point : 
l’objection de conscience entre les lignes 

Sorti sur les écrans le 9 novembre dernier, le film Tu ne tueras point a 
dominé la fin de l’année 2016. Ce film raconte l’histoire d’un objecteur 
de conscience qui choisit de servir son pays engagé dans la seconde 
guerre mondiale, sans porter d’arme. Si le cas relaté, d’autant plus sai-
sissant qu’il retrace une histoire vraie, s’inscrit dans un cadre militaire, 
les règles qu’il suit sont transposables au domaine de la santé : ce qui 
est en cause, c’est le refus de porter atteinte à une vie humaine.
Le film montre clairement que l’objection n’est pas une désertion, 
une façon d’échapper à la guerre, de se protéger ou, plus largement, 
un refus d’appliquer la loi pour un motif futile, mais un véritable acte 
de courage qui met au défi ceux qui entourent l’objecteur. Desmond 
Doss, le héros du film, se sent concerné par la guerre et les évènements 
qui bousculent son pays. Comme d’autres jeunes autour de lui, il veut 
s’engager, mais en soignant les blessés et, sans toucher une arme. Il 
refuse de prendre les armes, parce qu’il refuse de tuer. Cependant, en 
faisant ce choix, il n’agit pas en irresponsable. Sa décision n’est ni un 
coup de tête, ni un désir romantique, c’est le fruit d’une vie confron-
tée sans cesse à la violence où le héros aura lui-même éprouvé qu’elle 
peut aussi le détruire. Et devant l’incrédulité et l’incompréhension de 
sa hiérarchie militaire, il va assumer les conséquences de son refus.
Desmond n’est pas un provocateur. S’il manifeste son opposition à ce 
qui lui est demandé, il ne cherche pas à aggraver une situation qui, en 
le condamnant à la prison, menace de lui faire manquer son objectif : 
soigner les blessés sur le front. Bien au contraire. Alors qu’il a été passé 
à tabac pendant la nuit, son capitaine ayant tout mis en œuvre pour 
le décourager et l’inciter à rentrer chez lui, il ne dénonce aucun de ses 
compagnons. Le visage et le corps tuméfié, il dit juste : « J’ai le sommeil 
lourd ». Il cherche une solution qui respecte sa conscience et c’est fina-
lement l’intervention de son père, soldat détruit de la guerre de 14, 
qui, au cours du procès militaire, lui permettra de rejoindre son unité 
pour aller au bout de son engagement non violent, au cœur même du 
carnage.
En situation d’objection, l’objecteur fait souvent l’expérience de la 
solitude qui, quelle que soit la tournure des évènements, le place 
ultimement face à sa conscience. Cette solitude, Desmond y est par-
ticulièrement confrontée quand, Dorothy, qu’il devait épouser le jour 
où il est mis aux arrêts, lui rend visite en prison pour lui demander de 
renoncer à cette guerre. Cette expérience de la solitude n’a cependant 
rien à voir avec l’enfermement, ou le repli sur soi. De fait, le désir de 
Desmond est centré sur l’autre : soigner, soulager, sauver autant que 
possible.
Cause de ses actes, Desmond est en pleine possession de sa liberté hu-
maine. Il est libre. Ce qui le conduira à un acte suprême de bravoure : 
alors que tous les soldats sans exception se sont repliés, alors que cha-
cun sait que la centaine de blessés restée sur la corniche sera achevée 
par l’ennemi au petit matin, Desmond, reste seul sur un champ de ba-
taille dévasté. Il sauvera sans distinction… et sans rancune des humi-
liations passées, la vie de 75 hommes, dont 2 japonais. Jusqu’au bout, 
il reste fidèle à la vérité de l’acte bon qui soutenait toute son action… 
jusqu’à l’héroïsme.
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